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Par Thinhinene Khouchi

«N
ous étions les
premiers à avoir
commencé l’usa-
ge de la chloro-

quine  pour traiter les malades
infectés par la pandémie de
Covid 19 qui s’est, en définitive,
révélé gagnant», a indiqué, hier,
le chef de service des maladies
infectieuses à l’hôpital de
Boufarik, le plus grand en
Algérie, et qui prend en charge la
wilaya de Blida et neuf wilayas
du Centre. 

S’exprimant, hier sur les
ondes de la Radio nationale, le
professeur Mohamed Yousfi n’a
pas tardé à saluer l’équipe d’in-
fectiologues et les infirmiers qui
travaillent dur pour mettre fin a
cette crise sanitaire, indiquant
que «le service d’infectiologie de
l’EPH de Boufarik que je dirige,
est en train de faire un travail
monstre depuis des mois, avec
l’équipe d’infectiologues et les
infirmiers, qui sont en train de
contenir l’épidémie». Il a assuré
que l’usage de la chloroquine
pour traiter les malades infectés
par la pandémie de Covid 19 «a
donné de bons résultats». A ce
propos, l’invité de la Chaîne 3 a
précisé que l’Organisation mon-
diale de la santé n’a pas interdit

l’utilisation de ce médicament,
se contentant seulement de
mettre un terme à ses essais cli-
niques. Mis à part quelques cas
infimes, le professeur Yousfi a
signalé que parmi les 600
malades qui ont bénéficié de ce
médicament au niveau de son
service, il n’a pas été constaté
parmi eux d’effets secondaires, à
l’exemple, notamment, de pro-

blèmes cardiaques. Pour cet
infectiologue, depuis l’apparition
du virus, dans les débuts du
mois de janvier 2020, les choses
ont évolué en termes de
connaissances, permettant de
lui adapter, au fur et à mesure,
des stratégies de prévention, de
dépistage et de traitement. La
situation sanitaire engendrée par
cette pandémie est-elle finale-

ment maîtrisée ? Pour ce prati-
cien, elle l’est «globalement» au
niveau de l’ensemble du pays.
Pour cela, dit-il, il n’y a qu’à
observer la nette diminution des
afflux de citoyens vers les ser-
vices de santé ainsi que celle du
nombre de lits occupés par les
personnes affectées par le virus.
Amené à donner son avis sur
l’opportunité de la levée du
confinement, l’intervenant a
déclaré que celle-ci doit être
décidée sur la base des recom-
mandations du Conseil scienti-
fique et des experts, rappelant
que c’est sur leurs conseils que
celui-ci a été décidé. Une telle
décision, appliquée par étapes,
d’une région à une autre, doit
être prise en prenant en compte
les recommandations sanitaires
préalables à toute reprise des
activités économiques et
sociales, mais aussi, insiste-t-il,

du strict respect par les
Algériens des mesures phares
de prévention contre le virus.
Enfin, saluant le travail de son
service, le chef de service des
maladies infectieuses à l’hôpital
de Boufarik a indiqué que lui et
son équipe ont affronté et affron-
tent en ce moment «seuls» l’épi-
démie de Covid-19, déplorant un
manque de solidarité. «Ailleurs,
les professionnels de la santé
sont solidaires et viennent eux-
mêmes proposer leurs services.
Malheureusement, on se trou-
vent seuls et au fur et à mesure
qu’on demande au directeur de
mettre à notre disposition les
autres personnels, on a constaté
une multiplication des arrêts de
travail, des mises en disponibilité
et des personnels qui fuyaient le
coronavirus ; c’est cela le pro-
blème», déplore le Pr Yousfi. 

T. K.

Le traitement à la chloroquine a donné de bons résultats 
Lutte contre le coronavirus

 Amené à donner son avis sur l'opportunité de la levée du confinement, le professeur Mohamed Yousfi, chef de
service des maladies infectieuses à l'hôpital de Boufarik, a déclaré que celle-ci doit être décidée sur la base des

recommandations du Conseil scientifique et des experts, rappelant que c'est sur leurs conseils que celui-ci a été décidé.

Ph
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107 nouveaux cas et 6 morts en 24 heures
Virus : le bilan des contaminations continue de baisser 

L’ALGÉRIE a enregistré six nouveaux décès du coronavirus ces
dernières 24 heures,  portant à 673 le nombre total de morts, a
annoncé hier, le porte-parole du comité scientifique en charge de
la gestion de l’épidémie le Pr Djamel Fourar. Le nombre de conta-
minations a baissé à 107 avec 6 cas de moins par rapport à hier
(113), pour atteindre 9733 cas confirmés. En parallèle, le nombre
de guérisons est estimé à 151cas en 24h, pour atteindre au total
6218, selon le Pr Fourar. R N

Alors qu’il y a une année seu-
lement ce taux aurait créé

une psychose dans les marchés
de l’or noir, aujourd’hui il fait la
joie des pétroliers. Le prix du
Brent s’est échangé au-dessus
des 40 dollars. Une première
depuis près de trois mois, date
du début de la crise du marché
mondial de l’or noir impacté par
la pandémie de Covid-19 avec la
chute de la demande.

Au lendemain d’une séance
hésitante, les investisseurs
espérant une prolongation des

coupes drastiques de la produc-
tion d’or noir lors du prochain
sommet de l’Opep+, les cours
du pétrole étaient en hausse
avant-hier. Ainsi, vers 09h35
GMT (10h35 à Alger), le baril de
Brent de la mer du Nord pour
livraison en août valait 39,33 dol-
lars à Londres, soit en hausse de 
2,64 % par rapport à la clôture
de lundi dernier où les deux
cours de référence avaient termi-
né en ordre dispersé mais
proches de l’équilibre, alors que
le WTI  A New York, le baril amé-

ricain de WTI pour l’échéance
juillet a avancé de 2,54 %, à
36,34 dollars. Faisant que les
investisseurs avaient hier les
yeux tournés vers le rapport
hebdomadaire très suivi de
l’Agence américaine d’informa-
tion sur l’Energie (EIA) sur les
stocks de brut dans le pays.
Cette progression des prix est
enregistrée après l’expiration du
premier mois de l’entrée en
vigueur de l’accord portant des
baisses de production, conclu
lors des réunions extraordinaires

de l’Opep tenues les 9 et 12 avril
derniers. Rappelons, en effet,
que pour enrayer la chute dras-
tique des cours de l’or noir tom-
bés à 16 dollars le baril, les 23
pays signataires de la déclara-
tion de la Coopération avaient
décidés une réduction de 9,7
mb/j, soit environ 10 % de l’offre
mondiale, pour une période de
deux mois s’étalant du 1er mai
jusqu’au 30 juin, dans le cadre
de l’accord de l’Opep et ses par-
tenaires, à leur tête la Russie,
jugé historique. Lynda Naili

Le Brent s'échange à nouveau au-dessus des 40 dollars
Une première depuis près de trois mois

Des projets de décrets exécu-
tifs relatifs à plusieurs sec-

teurs ont été examinés mercredi
lors d’une réunion du gouverne-
ment présidée en visioconféren-
ce par le Premier ministre,
Abdelaziz Djerad, indique un
communiqué des services du
Premier ministre. Lors de cette
réunion, il a été procédé à l’exa-
men d’un projet de décret exécu-
tif relatif au secteur de
l’Agriculture et du développe-
ment rural, à l’examen d’un projet
de décret exécutif relatif au sec-
teur des Travaux publics et des
transports ainsi qu’à la présenta-
tion d’une communication de la
ministre de la Solidarité nationale
et de la famille et de la condition
féminine sur les perspectives de
relance et le développement des

activités sectorielles, précisent
les mêmes services. A cette
occasion, le ministre de la Santé,
de la Population et de la Réforme
hospitalière a présente une com-
munication relative à la situation
sanitaire liée à la pandémie du
Coronavirus (Covid-19), avant
que le gouvernement n’entende
un exposé du ministre de
l’Agriculture et du développe-
ment rural relatif à la présentation
du projet de décret exécutif fixant
les règles applicables aux coopé-
ratives agricoles. La réunion du
gouvernement a entamé ses tra-
vaux par l’examen du projet de
décret exécutif modifiant et com-
plétant le décret exécutif n  96-
459 du 18 décembre 1996 fixant
les règles applicables aux coopé-
ratives agricoles. Ce texte pré-

senté par le ministre chargé de
l’agriculture, a pour objectif d’ap-
porter les solutions et corrections
adéquates aux contraintes,
défaillances et lacunes consta-
tées par les agricultures dans
leur organisation en coopéra-
tives.  Ce projet de décret a été
renvoyé pour une deuxième lec-
ture à l’effet de revoir les diffé-
rentes procédures d’agrément
qui se caractérisent par des lour-
deurs bureaucratiques qu’il y’a
lieu d’alléger et de simplifier,
ajoute le communiqué des ser-
vices du Premier ministre. Le
gouvernement a, par la suite,
entendu un exposé du ministre
des Travaux publics et des
Transports relatif à la présenta-
tion du projet de décret exécutif
fixant les missions de l’Agence

nationale de l’aviation civile.
Conformément aux directives du
président de la République rela-
tives à la mise en place de
l’Agence nationale de l’aviation
civile, lors du conseil des
ministres du 3 mai dernier, le
gouvernement a examiné et
adopté un projet de décret exé-
cutif fixant les missions, l’organi-
sation et le Lors de cette réunion
du gouvernement, a été aussi
présentée une communication
de la ministre de la Solidarité
nationale et de la famille et de la
condition féminine sur les pers-
pectives de relance et le dévelop-
pement des activités sectorielles
en vue leur examen par le
Conseil des ministres.

R N

Examen de projets de décrets exécutifs relatifs à plusieurs secteurs   
Réunion du gouvernement 

Algérie/France
Tebboune 
reçoit une

communication
téléphonique 
de Macron

LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, a reçu, mardi soir,
une communication télépho-
nique de son homologue fran-
çais, Emmanuel Macron,
indique la Présidence de la
République dans un commu-
niqué.
Lors de cet entretien télépho-
nique, les deux présidents
«ont échangé sur les efforts
consentis par chaque pays
pour juguler la propagation de
la pandémie Covid-19», préci-
se le communiqué.
«Après avoir passé en revue
les relations bilatérales, les
deux parties ont convenu de
leur donner une impulsion pro-
metteuse sur des bases
durables à même de garantir
l’intérêt commun réciproque et
le respect total de la spécifici-
té et de la souveraineté de
chacun des deux pays», ajou-
te la même source.
«Evoquant la situation en Libye
et dans les pays du Sahel au
regard des souffrances de
leurs peuples du fait des
guerres et conflits, les deux
présidents ont convenu d'une
coordination pour y mettre un
terme en œuvrant au rétablis-
sement de la sécurité et de la
stabilité dans la région»,
conclut le communiqué de la
Présidence de la République. 

F. G. 
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Par Louiza Ait Ramdane

L
e m i n i s t è r e d u
Commerce a expliqué,
dans un communiqué
rendu public hier, qu’il

n’est pas habilité à examiner ces
questions, qui restent la compé-
tence exclusive des services du
Premier ministre. «Le ministère
du Commerce n’est pas qualifié
pour examiner cette question qui
reste de la compétence exclusi-
ve des intérêts du Premier
ministre». «Toutes les informa-
tions diffusées par les médias
concernant toute reprise des
activités commerciales ne sont
pas fondées», indique le ministè-
re qui a rappelé que les informa-
tions officielles sur le secteur
sont publiées sur le site officiel
du ministère.

Pour rappel, l’Association
nationale des commerçants et
artisans algériens (Anca) a solli-
cité le ministre du Commerce
pour l’autorisation de réouvertu-
re des commerces fermés dans
le cadre de la lutte contre la pro-
p a g a t i o n d u c o r o n a v i r u s .
L’association a demandé aux
autorités d’autoriser la réouvertu-
re des locaux commerciaux,
d’artisanat et des services afin
de maintenir les emplois et pro-
téger les entreprises. Pour
l’Anca, le retour des activités
économiques ne contredit ni la
mesure du confinement ni le res-
pect des mesures de prévention.
Dans un communiqué rendu
public hier, l’association a indi-

qué que plusieurs propositions
concernant les commerçants et
artisans impactés par la pandé-
mie Covid-19 ont été formulées
lors de la réunion tenue mardi
passé entre le ministre du
Commerce, Kamel Rezig, l’Anca
et d’autres partenaires. Ces pro-
positions portent sur l’examen
de la possibilité d’octroi de cré-
dits bancaires sans intérêt et
d’une exonération fiscale allant
de 6 mois à 12 mois de l’année
2020 au profit des commerçants
et artisans impactés, note un
communiqué de l’Anca publié
sur sa page officielle Facebook.

Il s’agit également de l’annula-
tion des pénalités de retard et
l’examen des moyens de réou-
verture de certaines activités
commerciales et d’artisanat. Le
ministère du Commerce avait
affirmé que la réunion de concer-
tation avec les différents parte-
naires sociaux s’inscrit dans le
cadre du suivi de la situation et
de l’impact de la propagation de
la pandémie de coronavirus, afin
d’étudier les mesures préven-
tives à même de permettre la
réouverture de certains com-
merces. Le secteur se penche
actuellement sur l’examen des

conditions permettant une repri-
se «graduelle» des activités com-
merciales et de services. «Le
ministère du Commerce se
penche actuellement sur l’exa-
men des conditions notamment
sanitaires de protection contre la
pandémie Covid-19 permettant
une reprise graduelle et sécuri-
sée des activités économiques,
dont celle de la grande distribu-
tion, des services et de vente au
détail», a précisé auparavant le
directeur général du contrôle
économique et de la répression
des fraudes au ministère du
Commerce, Abder rahmane

Benhazil, sur les ondes de la
Radio nationale. Il s’agit, selon
lui, d’aller vers un assouplisse-
ment «partiel» des mesures de
confinement prises dans le
cadre de la protection contre le
Covid-19, pour certains métiers
et activités commerciales mais
avec un «respect strict» des diffé-
rentes conditions sanitaires.
Pour rappel, lors du Conseil des
ministres tenu dimanche dernier,
il a été également décidé l’exa-
men avec les partenaires
sociaux de «la formule idoine
pour la levée progressive du
confinement pour certains
métiers et activités commerciales
à moindres risques de propaga-
tion du nouveau coronavirus,
outre les activités ayant un
impact direct sur la vie du citoyen
après un long arrêt» ainsi que
des «possibilités d’aide aux
petits commerçants impactés, y
compris leur éventuelle exonéra-
tion partielle des impôts».

L. A. R.

Le ministère dément la réouverture des commerces  
 Le ministère du Commerce a nié catégoriquement les informations relayées par certains médias 

et sites web relatives à la réouverture de certaines activités commerciales.

Activités commerciales
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Alors que le trafic routier est
réduit en plein confinement

lié au coronavirus, les accidents
de la route ne diminuent pas,
bien au contraire. Après une
période d'accalmie, ils repren-
nent de plus belle.Peu de voi-
tures, c’est forcément moins
d’accidents. Mais les routes
désertes ont fait émerger de
mauvaises habitudes, notam-
ment une augmentation des
excès de vitesse. En effet, face à
des routes dégagées les
conducteurs ont tendance à
accélérer, pour certains d’entre
eux dans des proportions large-
ment déraisonnables. Ils pren-

nent de gros risques pour eux-
mêmes mais également pour
les autres usagers. La route est
un espace commun et la vitesse
aggrave de manière certaine le
bilan des accidents ainsi que le
risque d’en avoir un. La situation
empire de plus en plus et l’indis-
cipline des conducteurs reste la
principale cause, en plus de
l’état des véhicules et celui des
routes. Le code de la route n’est
pour ainsi dire plus du tout res-
pecté par un grand nombre de
piétons et conducteurs, ce qui a
donné lieu à des résultats pro-
prement dramatiques. En dépit
des campagnes de sensibilisa-

tion entreprises en vue d’arrêter
l’hémorragie sur nos routes, ou
du moins atténuer le phénomè-
ne, on constate, toujours, une
progression alarmante.
Malheureusement, les accidents
de la route font désormais partie
du quotidien des Algériens. Pas
un jour ne se passe sans son lot
d’accidents avec des bilans
lourds, enregistrant plusieurs
morts et blessés. Selon un bilan
publié par les services de la
Protection civile, seize per-
sonnes ont trouvé la mort et 1
205 autres ont été blessées
dans 1 032 accidents de la cir-
culation survenus à travers diffé-
rentes régions du pays durant la
période du 24 au 30 mai 2020.
Le bilan le plus lourd a été enre-
gistré dans la wilaya de Chlef
avec 2 morts et 43 blessés dans
34 accidents. Aussi, un motocy-
cliste a trouvé la mort et son
passager en croupe grièvement
blessé dans un accident de la
route, dans la nuit de mardi à
mercredi, dans la localité de
Hassi El-Gara (270 km au sud
de Ghardaïa), a-t-on appris
auprès de la Protection civile.
L’accident s’est produit lorsque
le conducteur de la moto a
perdu le contrôle de son engin
avant de percuter violemment
un poteau électrique, se tuant
sur le coup, tandis que le passa-
ger en croupe a été grièvement

blessé. Le corps de la victime
(23 ans) et le blessé (18 ans) ont
été évacués par les éléments de
la Protection civile à l’hôpital
Mohamed-Chaabani à El-
Menea, le plus proche du lieu
de l’accident. Dans la wilaya de
Biskra, quatre personnes ont
trouvé la mort et une autre a été
blessée dans un accident surve-
nu mardi soir dans la commune
de Foughala (40 km à l’ouest de
Biskra), a-t-on appris des ser-
vices de la Protection civile. La
collision a eu lieu au niveau de
la RN 46 reliant Biskra à M’sila
en passant par Foughala, au
lieu-dit «Eldjar», entre deux
camions, dont un avec
remorque et une voiture de tou-
risme, a précisé la même sour-
ce. Le drame routier a fait quatre
morts (un homme et une femme
à bord du véhicule léger), deux
morts dans l’un des camions,
tandis que le chauffeur du
camion remorque a subi plu-
sieurs blessures, a indiqué la
même source, relevant que la
voiture a été totalement réfor-
mée alors que l’avant des deux
camions a été endommagé. Les
dépouilles ont été transférées
par l’ambulance de la Protection
civile vers la morgue de l’EPH
de Tolga, le blessé, quant à lui,
a été évacué vers le même éta-
blissement pour des soins. 

Meriem Benchaouia

Les excès de vitesse en forte hausse
Les accidents de la route reprennent de plus belle

Elaborée selon les
recommandations de

l’autorité sanitaire 
Djerad : La sortie
du confinement

sera «progressive
et flexible»  

LA FEUILLE de route de sortie
du confinement, imposé par la
pandémie du coronavirus, sera
«progressive et flexible» et
devra être «impérativement»
élaborée sur la base des
recommandations émises par
l’autorité sanitaire et en
concertation avec les
partenaires sociaux, a affirmé
mercredi le Premier ministre,
Abdelaziz Djerad. M. Djerad,
qui a présidé, une réunion en
visioconférence du
gouvernement, a rappelé les
directives du président de la
République relatives à ce
dossier, indiquant que «la
feuille de route de sortie du
confinement, qui sera
progressive et flexible, devra
être impérativement élaborée
sur la base des
recommandations émises par
l’autorité sanitaire et en
concertation avec les
partenaires sociaux». Il a
réaffirmé, à cette occasion,
que «la santé des citoyens
demeure la préoccupation
prioritaire des pouvoirs
publics». Lors de la réunion du
Conseil des ministres, le
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune s’est
dit satisfait quant à
l’amélioration progressive
relevée en matière de lutte
contre la propagation de la
pandémie de Coronavirus,
mettant l’accent sur l’impératif
respect des mesures
préventives, notamment le port
des masques de protection et
le respect de la distanciation
physique. N Y

Alger : deux morts dans 2 accidents
distincts à Rouiba et Tessala El Merdja 

LES SERVICES de la Protection civile de la wilaya d’Alger ont enre-
gistré, hier matin, deux accidents distincts qui ont fait deux morts dans
les communes de Tessala El Merdja et Rouiba, a indiqué, hier, le char-
gé de la communication de ce corps. Le premier accident est survenu
hier à 8h42 sur l’axe de la voie express Blida- Alger, au niveau de
l’échangeur de Tessela El Merdja, lorsqu’un véhicule a percuté une
personne sur une bicyclette, lui causant des blessures graves ayant
entraîné sa mort sur place. Le corps de la victime a été transféré par les
agents de la Protection civile vers la morgue de l’hôpital de Douéra, a
précisé à l’APS le lieutenant Khaled Benkhalfallah. Le deuxième acci-
dent mortel a été enregistré à 9h42 dans la zone industrielle de Rouiba,
au niveau du port sec, lorsque le conducteur d’un camion-remorque a
écrasé un autre chauffeur de 38 ans qui se trouvait derrière le camion-
remorque.  Le corps de la victime, décédée sur le coup, a été évacué
vers la morgue de Rouiba, a ajouté la même source. G. H.
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Par Ilham N.

C
ette rencontre de deux
jours est organisée en
partenariat avec le
Centre «Faailoune» de

recherche en anthropologie et
sciences humaines et sociales
de Batna, de nombreux cher-
cheurs dans divers spécialités
d’Algérie, de Tunisie, du Maroc,
d’Egypte, d’Irak, des Emirats
arabes unis, de Jordanie,
d’Arabie saoudite, du Liban,
d’Angleterre, d’Italie, de France
et de Turquie. 

Dans une allocution d’ouver-
ture de cette rencontre scienti-
fique, le directeur du Crasc,
Djillali Mestari, a indiqué que ce
colloque qui débattra de la crise
sanitaire mondiale actuelle et de
ses effets sanitaire, social et cul-
turel, fera le point sur les
approches liées à cette pandé-
mie, sur les plans sociologique
et psychologique.

Le rendez-vous est venu par-
achever le premier rapport réali-
sé par le Crasc après avoir effec-
tué les premières études empi-
riques sur la pandémie avec le
concours de plus de 100 cher-
cheurs ayant réalisé 80 travaux
sur les différentes répercussions
de la pandémie, sociales, écono-
miques et psychologiques. M.
Mestari a souligné qu’un deuxiè-
me rapport sera réalisé à travers
les études et expériences natio-
nales et internationales qui
seront débattues durant cette
rencontre. Intervenant à la séan-
ce d’ouverture, Ahmed Zayed,

enseignant de sociologie en
Egypte, a abordé l’impact de la
pandémie sur l’être humain,
citant parmi ses effets la violence
familiale à cause de l’exiguïté et
du stress produits par le confine-
ment, de même que le désespoir
né du chômage généré par cette

pandémie. Il a souligné, d’autre
part, que cette pandémie a pous-
sé les êtres humains à s’intéres-
ser énormément à leur corps, à
l’hygiène, à la distanciation
sociale, le respect des gestes
barrières et la pratique du sport.
Les interventions des partici-

pants diffusées par visioconfé-
rence à travers les réseaux
sociaux ont été axées notam-
ment autour de «la pandémie
dans la société : approches de
recherche et analyse», «la ville
dans la période de confine-
ment», «la famille dans la période

de distanciation sociale», «les
établissements et organisations
de formation à l’ère de la pandé-
mie», «la solidarité dans la pério-
de de distanciation» et «la reli-
gion et la culture durant la pan-
démie».

I. N.

Oran

Coup d’envoi du colloque international
virtuel sur «la société et la pandémie»

 Le coup d'envoi des travaux du colloque international virtuel sur «la société et la pandémie» a été donné mardi, à
l'initiative du Centre de recherche en anthropologie sociale et culturelle (Crasc) d'Oran.

Belkacem Bouchemal est l’un des plus
importants agriculteurs en activité

dans la wilaya de Jijel dans le domaine de
l’agriculture sous serres et qui, malgré le
poids de l’âge, continue d’exercer son
métier en s’appuyant sur des techniques
modernes lui permettant d’augmenter la
productivité de son exploitation agricole
située en plein cœur de la ville de Jijel. A
presque 80 ans, Belkacem s’est lancé
dans une nouvelle aventure en choisis-
sant d’adopter la culture hydroponique,
une technique de production hors-sol,
nouvellement introduite en Algérie mais
ayant fait ses preuves dans de nombreux
pays européens et d’autres régions du
monde qui ont opté également pour cette
méthode eu égard de la densification de
leurs villes où encore le manque de terres
arables. Interrogé sur ce sujet, cet agricul-
teur expliquera à l’APS que la culture
hydroponique «exige une attention parti-
culière, la terre est remplacée par un sub-
strat et l’eau se retrouve dans un système
fermé d’irrigation et est pompée de maniè-
re continue, c’est donc à moi de veiller à
ce que le substrat contienne les nutri-
ments nécessaires pour réaliser une
bonne culture sous serre». Il a, à ce pro-
pos, révélé avoir eu l’idée de mener cette
expérience pionnière dans la culture de la
fraise après avoir eu l’appui de la
Chambre d’agriculture. Il a visité en com-
pagnie de son fils de nombreux salons

dédiés aux équipements agricoles et étu-
dié sur internet les nouvelles avancées de
la culture des fruits et des légumes, souli-
gnant avoir obtenu ses premières récoltes
durant le mois de mai, soit un an seule-
ment après s’être reconverti à l’hydropo-
nie. «Nous avons obtenu des résultats très
encourageants avec cette nouvelle métho-
de. En plus d’être économe en eau et pou-
vant être appliquée tout au long de l’année
et à moindre coût, cette technique nous a
permis de multiplier notre production de
fraise par cinq», a-t-il confié. En l’absence
d’un marché de gros à Jijel, Belkacem
Bouchemal et son fils veillent à transférer
toute leur production à la wilaya de Sétif
«pour y être vendue directement aux
citoyens à un prix attractif et d’éviter ainsi
de passer par le moindre intermédiaire»,
a-t-il dit. Si cet ambitieux agriculteur ne
cache pas son bonheur devant le succès
d’une expérience qu’il compte bien géné-
raliser dans d’autres serres pour produire
notamment de la laitue, de la courgette et
bien d’autres produits, il se dit déçu de
voir le manque d’implication des jeunes
dans l’activité agricole et leur réticence à
s’engager dans ce secteur ô combien
nécessaire. «Il m’est difficile de trouver
des travailleurs pour la récolte.
L’exploitation que je possède s’étend sur
plus de trois hectares de serres, je leur
propose un salaire compris entre 1 200 et
2 000 dinars en plus d’un sac rempli de

légumes contre 4 à 8 heures de travail,
mais les jeunes ici n’aiment pas faire ce
genre de travail», a déploré cet agriculteur.
Il estime d’ailleurs à ce sujet que «l’avenir
de tout pays dépend de son agriculture et
que le sol algérien constitue justement
dans ce domaine une ressource intaris-
sable». Affirmant à cet égard : «J’arrive à
avoir plusieurs types de cultures en toute
saison. Si le rendement d’un produit est
faible ou s’il est affecté par une maladie
végétale, je rattrape les pertes grâce à
d’autres récoltes».

Des coopératives 
pour faciliter la commerciali-

sation de la fraise
Pour sa part, Yassine Zaddam, secré-

taire général de la Chambre d’agriculture,
a déclaré que la chambre a toujours
accompagné Belkacem Bouchemal, qui
est considéré à Jijel comme un exemple
du savoir-faire agricole.Il reste, a-t-il dit, un
modèle pour son ouverture sur le monde
extérieur et sa volonté de toujours vouloir
améliorer ses connaissances malgré son
âge avancé. L’utilisation de la culture
hors-sol a donné des résultats très satis-
faisants dans la production de fraise,
chose que vient confirmer l’expérience
menée dans l’exploitation de Bouchemal
qui laisse la wilaya de Jijel espérer deve-
nir un leader dans la production de ce fruit

rouge produit dans 12 communes de la
wilaya, selon le même responsable qui a
appelé les professionnels de cette filière à
créer des coopératives pour faciliter la
commercialisation de ce produit et l’ap-
provisionnement des agriculteurs en
divers produits agricoles. Ces coopéra-
tives peuvent effectuer d’autres tâches qui
contribuent au développement de cette
division, comme le développement d’une
industrie de transformation de la fraise ou
la création de grandes chambres froides,
a-t-il souligné. Le même responsable a
indiqué que la superficie globale consa-
crée à la culture de la fraise dans la wilaya
de Jijel est estimée à 450 hectares, alors
qu’elle ne dépassait pas les 4 hectares en
2001. Réalisant une production annuelle
de près de 13 000 tonnes, cette culture
est essentiellement répartie dans les com-
munes de Sidi Abdelaziz et Kheiri Oued
Ajoul, ainsi que Djemâa Beni Habibi, sur
plus de 230 hectares. Il est utile de noter
qu’un accord a été conclu entre la
Chambre d’agriculture et une entreprise
privée de Blida pour produire des semis
de fraises spécifiques à l’Algérie, sachant
que la wilaya de Jijel importe à elle seule
environ 20 millions de plants par an et que
les pays exportateurs ne commercialisent
pas les plantes mères afin de maintenir
justement les pays clients sous leur
dépendance.

Hatem B.

Agriculture/Hydroponie 

Belkacem Bouchemal de Jijel, un modèle de réussite de l'agriculture hors-sol
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Par Salem K.

O
nt pris part à cette
réunion, le secrétaire
g é n é r a l ( S G ) d e
l’Union générale des

commerçants et artisans algé-
r i e n s ( U g c a a ) , H a z a b
Benchahra, le président de
l’Association nationale des com-
merçants et artisans (Anca),
Hadj Tahar Boulenouar, et le pré-
sident de la Chambre nationale
de Commerce et d’industrie
( C a c i ) , A b d e l k a d e r G o u r i ,
indique le ministère sur sa page
officielle Facebook. Troisième du
genre, cette réunion intervient
dans le cadre des orientations
données par le président de la
République au ministre du
Commerce, lors de la dernière
réunion du Conseil des
ministres, au sujet du suivi et de
l’étude de l’impact de la pandé-
mie Covid-19 sur le secteur com-
mercial et la vie économique en
général. A l’ordre du jour de la

réunion a figuré également l’étu-
de des moyens et des mesures
préventives à même de per-
mettre la réouverture de certains
commerces à moindre risque,

indique la même source. A noter
que le ministère du Commerce
se penche actuellement sur
l’examen des conditions permet-
tant «une reprise graduelle des

activités commerciales et de ser-
vices», a indiqué, lundi, sur les
ondes de la Radio nationale,
Abderrahmane Benhazil, direc-
teur général (DG) du contrôle

économique et de la répression
des fraudes au ministère du
Commerce. La tutelle s’attelle à
présent à l’examen des condi-
tions notamment sanitaires de
protection contre la pandémie de
Covid-19 permettant une reprise
progressive et sécurisée des
activités économiques, dont
celle de la grande distribution,
des services et de vente au
détail, a-t-il souligné. Il s’agit,
selon lui, d’aller vers un assou-
plissement «partiel» des mesures
de confinement prises dans le
cadre de la protection du Covid-
19, pour certains métiers et acti-
vités commerciales mais avec un
«respect strict» des différentes
conditions sanitaires. Cette réou-
verture concernera dans une
première étape plusieurs activi-
tés, dont la restauration collecti-
ve, les salons de coiffure et l’ha-
billement, a conclu M. Benhazil. 

S. K. 

Examen des mesures préventives pour 
la réouverture de certains commerces

Réunion de concertation au ministère du Commerce
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 Le ministre du Commerce, Kamel Rezig, a présidé, mardi, au siège de son département, une réunion de concertation 
avec les différents partenaires sociaux dans le cadre du suivi de la situation et de l'impact de la propagation du Covid-19, 

afin d'étudier les mesures préventives à même de permettre la réouverture de certains commerces, 
a indiqué le ministère dans un communiqué.

L’euro a touché encore hier un plus
haut depuis deux mois et demi face

au dollar tiré par l’optimisme qui domine
le marché.Hier matin, l’euro prenait 0,40
% face au billet vert, à 1,1215 dollar, après
avoir atteint 1,1228 dollar, un niveau plus
vu depuis la mi-mars. Mardi, la monnaie
européenne a clôturé en hausse face au
dollar pour la sixième séance d’affilée. «La
perspective d’une reprise plus robuste en
Europe, avec un Covid-19 sous contrôle et
un plus grand soutien économique en

marche, a aidé l’euro à se hisser plus
haut», a expliqué Derek Halpenny, analys-
te. L’Italie a rouvert ses frontières aux tou-
ristes et les Italiens sont autorisés à pas-
ser d’une région à l’autre, tandis qu’en
France, les terrasses des cafés ont rou-
vert mardi. Le billet vert étant générale-
ment considéré comme une valeur refu-
ge, il a tendance à s’apprécier en période
d’incertitudes et à se déprécier lorsque
l’optimisme domine sur les marchés. «Le
fonds de relance de l’Union européenne

et la perspective d’une augmentation du
programme de rachat d’actifs de la
Banque centrale européenne jeudi, béné-
ficient également à la monnaie unique», a
ajouté M. Halpenny. Après une salve de
mesures exceptionnelles en mars, alors
que l’Europe se barricadait pour endiguer
la crise sanitaire, l’institut s’était montré
«prêt» à en faire plus, lors de sa réunion
d’avril, face à cette crise «inédite en temps
de paix». L’heure est venue d’agir à nou-
veau, estiment les analystes, pour qui la

voie la plus évidente est de gonfler le
Programme d’urgence de la BCE (PEPP)
face à la pandémie, prévoyant déjà 750
milliards d’euros de rachats de dette d’ici
à la fin de l’année. La livre sterling, consi-
dérée comme une devise à risque,
notamment du fait du douloureux proces-
sus du Brexit, progressait également face
au dollar. Elle a atteint durant les
échanges asiatiques 1,2611 dollar, un
plus haut en un mois.

Y. N.

Monnaies

L'euro poursuivait sa progression hier face au dollar

Brahim Djamel Kessali a été installé mardi
par le ministre des Finances,

Abderrahmane Raouya, en qualité de secré-
taire général du ministère des Finances, en
remplacement de Miloud Boutaba, décédé
en avril, a indiqué un communiqué du minis-

tère. Au cours de la cérémonie d’installa-
tion, qui a eu lieu au siège du ministère des
Finances, en présence de M. Bachir
Messaitfa, ministre délégué à la Prospective
ainsi que de l’encadrement supérieur du
ministère, M. Raouya a «rendu un vibrant

hommage à M. Boutaba qui a occupé cette
fonction pendant plus de 14 années, pour
tout le travail qu’il a accompli». Le ministre a
ainsi invité le nouveau secrétaire général à
«poursuivre le travail accompli par l'institu-
tion, en matière de modernisation». Il l'a éga-

lement exhorté à «parachever les projets
engagés dans ce domaine et mobiliser
toutes les ressources disponibles afin d'éri-
ger le ministère en un outil au service du
développement de l'économie nationale»,
selon le communiqué.  R. E.

Ministère des Finances

Brahim Djamel Kessali nouveau secrétaire général

Les Bourses asiatiques ont
grimpé hier pour une troisiè-

me séance consécutive, affichant
toujours leur optimisme à l’égard

de la reprise économique et
continuant de reléguer au second
plan les tensions sino-améri-
caines persistantes et les vio-

lentes manifestations aux Etats-
Unis. A Tokyo, l’indice Nikkei des
225 principales valeurs a pro-
gressé de 1,29 % à 22 613,76

points, dans le sillage des gains
de la veille à Wall Street. Le
Nikkei a retrouvé son plus haut
niveau de clôture depuis le 21

février. La baisse du yen face au
dollar, une tendance favorable
aux groupes exportateurs nip-
pons, et les espoirs de nouvelles
mesures exceptionnelles de la
Banque centrale européenne
(BCE) jeudi ont renforcé la
confiance à Tokyo. L’indice Hang
Seng de la Bourse de Hong Kong
a aussi terminé en forte hausse
(+1,37 % à 24 325,62 points). Les
gains ont cependant été plus
faibles en Chine continentale,
malgré un indicateur positif sur
l’activité dans les services en mai
dans le pays. L’indice composite
de Shenzhen a gagné 0,72 % à 
1 847,38 points mais celui de
Shanghai a fait du surplace
(+0,07 % à 2 923,37 points). 

Ali N. 

La compagnie aérienne allemande
Lufthansa a fait état, hier, d’une perte

nette de 2,1 milliards d’euros au premier tri-
mestre, la pandémie de coronavirus l’ayant
contrainte à passer d’importantes déprécia-
tions d’actifs face à l’arrêt brutal de son acti-
vité. Cette perte, à comparer à une perte de
342 millions d’euros l’année précédente, est
due à des dépréciations de 266 millions
d’euros sur la flotte, de 100 millions d’euros

sur la valeur comptable de l’entreprise de
restauration LSG North America et de 57 mil-
lions sur la filiale à bas coûts Eurowings, a
déclaré la compagnie hier. Lufthansa, qui a
dû clouer au sol quasiment l’ensemble de sa
flotte en raison de la pandémie, a confirmé
hier une perte d’exploitation de 1,2 milliard
d’euros au premier trimestre. La compagnie
aérienne se prépare à une chute significative
de son bénéfice annuel avant intérêts et

impôts, sans apporter plus de précisions en
raison de l’incertitude entourant l’évolution
de la pandémie, qui a frappé de plein fouet le
secteur aérien. Le conseil de surveillance de
Lufthansa a approuvé lundi un plan de sau-
vetage gouvernemental de 9 milliards d’eu-
ros qui prévoit notamment une prise de par-
ticipation de 20 % de l’Etat allemand dans le
transporteur. 

Maya B.  

Aviation

Lufthansa accuse une perte 
nette de 2,1 milliards d'euros au 1er trimestre

Marchés

Les Bourses asiatiques enchaînent une troisième séance de hausse



Par Abla Selles

U
n concours national desti-
né aux enfants de moins
de quatorze ans est lancé
par le Centre national de la

cinématographie et de l’audiovisuel
(Cnca). Il s’agit d’un concours du
microfilm organisé sous le slogan
«Flimi fi dari» (mon film dans ma
maison). Le but majeur de cet évè-
nement est d’aider les enfants à pra-
tiques leurs passions, se faire des
occupations intéressantes et encou-
rager leur créativité. Ce concours
est aussi une manière d’alléger l’ef-
fet du confinement sur les enfants
qui s’ennuient de plus en plus avec

le temps. Pour ce faire, le Cnca
appelle les enfants de moins de 14
ans à envoyer leurs travaux de réali-
sation, selon une publication sur
son site officiel. Placé sous le thème
«Filmi fi dari» (mon film dans ma
maison), ce concours, souligne-t-
on, ouvert à l’ensemble des enfants
algériens, de l’intérieur et de l’exté-
rieur du pays, «consiste en la prise
d’une courte vidéo de 20 secondes
qui exprime une attitude ou un senti-
ment, une image rare, un moment
privilégié, une expérience touchan-
te, l’inspiration de la nature, etc.».
Ces microfilms, qui «ne doivent pas
dépasser les 20 secondes, seront

présentés à un comité spécial et les
meilleurs seront diffusés à la télévi-
sion publique», a indiqué notre sour-
ce. Cette dernière explique que
«tout en faisant appel à l’imagination,
la vidéo doit être filmée à l’intérieur
de la maison et à partir d’un télépho-
ne mobile de préférence». Chaque
participant doit envoyer à l’e-mail du
centre (cnca.alg@gmail.com) une
courte vidéo dans laquelle il se pré-
sente (nom, prénom et photo),
sachant que le concours se poursui-
vra jusqu’à la fin du confinement
sanitaire. Une commission est char-
gée de choisir le meilleur film selon
des normes techniques et artis-

tiques, et le film retenu sera diffusé
sur la Télévision algérienne, selon le

Cnca. A. S.
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Centre national de la cinématographie et de l'audiovisuel

Un concours de microfilm 
organisé au profit des enfants 
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Le Centre national de la cinématographie et de l'audiovisuel (Cnca) a lancé un concours de microfilm au profit des
enfants de moins de 14 ans. Ce concours, dont le but majeur est d'encourager les enfants à pratiquer leurs passions

en pleine période de confinement, est organisé sous le slogan «Filmi fi dari» (Mon film dans ma maison). 
Les enfants intéressés ont tout le temps pour faire un bon travail puisque le résultat du concours sera annoncé 

après la fin du confinement sanitaire.

Le 73e Festival de Cannes
annonce le lancement d’un

«marché du film en ligne» du 22
au 26 juin prochain afin de soute-
nir les professionnels de l’indus-

trie du cinéma, annoncent les
organisateurs sur le site Internet
du festival.Initialement prévu du
13 au 23 mai, cet événement ciné-
matographique d’envergure mon-

diale a été reporté suite à la pan-
démie de coronavirus.  Le festival
propose aux professionnels une
plateforme pour «montrer des
films, acheter des œuvres, finan-

cer des projets et trouver des par-
tenaires en se rapprochant au plus
de l’expérience cannoise», lit-on
sur le site du festival. Cette plate-
forme propose des stands vir-

tuels, des pavillons pour les insti-
tutions cinématographiques, des
projections en ligne, des présen-
tations de projets et des confé-
rences. Cette conversion virtuelle
est intervenue suite à une enquête
menée par les organisateurs
auprès des professionnels du
cinéma et des distributeurs qui ont
exprimé le «besoin d’un rendez-
vous d’envergure au printemps» et
leur disposition à «réaliser des
acquisitions». Suite au report de
cette édition, les organisateurs du
Festival de Cannes avaient annon-
cé des consultations avec les pro-
fessionnels afin d’accompagner et
soutenir l’industrie cinématogra-
phie en exprimant la «difficulté
d’organiser le festival sous sa
forme initiale cette année». M. K.

Un marché du film lancé en ligne                            
Festival de Cannes 

Le «Metropolitan Opera» de New York a
annoncé lundi le report de sa saison 2020-

2021 qui ne démarrerait que le 31 décembre,
trois mois plus tard que la date prévue, pour
cause de pandémie de coronavirus.
L’institution étudie aussi la possibilité de rac-
courcir certaines représentations consciente
de l’impossibilité de revenir dans un opéra en
septembre alors que la distanciation sociale
reste en vigueur. «Aïda», de Giuseppe Verdi,
qui devait ouvrir la saison le 21 septembre, a

été purement et simplement annulée, au
même titre que «l’Ange de feu», de Sergueï
Prokofiev, dont les représentations devaient
débuter le 12 novembre. Le nouveau calen-
drier démarrera le 31 décembre par un gala
exceptionnel, dont les détails n’ont pas enco-
re été annoncés. Le «Met» qui avait annoncé
des diffusions dans des salles de cinéma du
monde entier sous le format «The Met : Live in
HD», prévues en automne, prévoit de les rem-
placer par des rediffusions. Pour compenser

une partie des dates annulées, le «Met» a
inséré dans son nouveau calendrier des
représentations supplémentaires en février. La
ville de New York doit entamer la première
phase de sortie du confinement durant la
semaine du 8 juin alors que les arts vivants ne
pourront reprendre leur activité que durant la
quatrième et dernière phase du plan. Aucun
théâtre ou salle de spectacle à New York
n’avait encore annoncé à ce jour de date pré-
cise de réouverture au public. F. H.

Report de sa saison 2020-2021 
Le «Metropolitan Opera» de New York 

Près de 41 ans après sa mort,
l’auteur engagé et ancien

membre de l’Académie française
fera son entrée dans la Pléiade
jeudi 4 juin.

Il y a quelques mois, Romain
Gary faisait son entrée au
Panthéon de la littérature. C’est
désormais son ami, à la fois
écrivain et légende, Joseph «Jef»
Kessel qui entre jeudi dans la
Pléiade. Un hommage mérité
pour le journaliste-romancier,
témoin engagé de la marche du
monde, baroudeur et membre
de l’Académie française. Des
quelque 80 romans et récits
écrits par Joseph Kessel, la pres-
tigieuse collection de Gallimard
a retenu une petite vingtaine,
présentée dans deux volumes,
où «se décline l’essence même
du roman chez Kessel : l’aventu-
re», souligne Serge Linkès, qui a
dirigé cette édition.
Parallèlement à la sortie de ces
deux volumes, un album riche-
ment illustré consacré à l’auteur
du «Lion» sera offert aux ache-

teurs de trois volumes de la
Pléiade. Le tome 1 (1 968
pages) s’ouvre avec un des pre-
miers textes de Kessel,
«L’Équipage» (1923), premier
succès commercial de l’écrivain.
Le tome 2 (1 808 pages) se
clôt sur le roman qui l’a définiti-
vement consacré, «Les
Cavaliers» (1967). «Après ce
dernier chef-d’œuvre, si plus per-
sonne n’osa mettre en doute son
statut d’écrivain, lui-même eut le
plus grand mal à écrire, se
demandant comment il pourrait
faire mieux», note Serge Linkès,
maître de conférences à l’univer-
sité de La Rochelle et spécialiste
de l’œuvre de Kessel.

Il vivait «ses enquêtes
comme des romans»

Un des grands mérites de
cette édition est de juxtaposer
des ouvrages relevant, à des
degrés divers, de la fiction, du
récit, du reportage ou de ce que
Kessel aimait à nommer «docu-

mentaire». En lisant les textes
de Kessel, mort il y a bientôt 41
ans, on demeure frappé par leur
étonnante modernité. Ses livres
lus, les personnages qui les han-
tent demeurent vivants dans
notre mémoire. De «Belle de
jour» à «L’Armée des ombres»,
de «Marchés d’esclaves» à «La
Passante du Sans-Souci» en
passant par «Mary de Cork»,
Kessel a dessiné la fresque d’un
siècle formidable et violent.
«Choses, décors et gens : il
nous les a rendus en peintre plu-
tôt qu’en photographe, vivant ses
enquêtes comme des romans et
donnant à ses reportages le
mouvement et la vie qui animent
la fiction», résume Gilles Heuré,
qui a dirigé l’album Kessel et qui
était déjà à l’œuvre pour le volu-
me consacré à Kessel dans la
collection Quarto de Gallimard.

«Témoin parmi les hommes»

Mais le plus beau roman de
Kessel restera peut-être sa vie

même. Sa vie aventureuse, sou-
vent héroïque, fait corps avec
son œuvre. Quel destin que
celui de l’enfant né en janvier
1898 en Argentine de parents
juifs russes. Il passe sa petite
enfance sur les bords de l’Oural
avant de s’installer en France
avec sa famille à l’âge de 10
ans. La suite est connue. Études
brillantes, engagé volontaire en
1916. Il termine la guerre avia-
teur avec la médaille militaire et
la croix de guerre sur sa vareuse
bleue. Paradoxe : il obtiendra la
nationalité française en 1922
seulement. Parce qu’il entend
être «témoin parmi les hommes»,
il suit le drame de la révolution
irlandaise, explore les bas-fonds
de Berlin, vole sur les premières
lignes de l’Aéropostale avec
Mermoz, navigue avec les
négriers de la mer Rouge. En
1940, il rejoint naturellement la
Résistance et s’engage dans les
Forces françaises libres du
général de Gaulle. En mai
1943, il compose avec son

neveu Maurice Druon (sur une
musique d’Anna Marly) les
paroles du «Chant des
Partisans», voué à devenir le
chant de ralliement de la
Résistance. En hommage à ses
combattants, il publie «L’Armée
des ombres». Il achève cette
guerre comme capitaine d’avia-
tion et, de nouveau, décoré de la
croix de guerre. À la Libération,
il reprend son activité de grand
reporter, assiste à la naissance
d’Israël, suit le procès de
Nuremberg, voyage en Afrique,
en Birmanie, en Afghanistan… Il
collectionne les aventures, les
guerres, les femmes, les alcools
forts, les drogues douces, les
romans, la gloire, les honneurs
et les malheurs… François
Mauriac, dans son «Bloc-notes»,
résume ainsi sa vie : «Il est de
ces êtres à qui tout excès aura
été permis, et d’abord dans la
témérité du soldat et du résistant,
et qui aura gagné l’univers sans
avoir perdu son âme».

G. B./Le Point

Le «Lion» Joseph Kessel rejoint les rangs de la Pléiade
Lettres
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Par Rosa C.

«D
e nombreuses
p e r s o n n e s à
Hong Kong crai-
gnent que leur

mode de vie – que la Chine s’est
engagée à maintenir – ne soit
menacé par cette loi», a écrit M.
Johnson dans un article pour le
«Times» de Londres et le «South
China Morning Post». «Si la
Chine va de l’avant et justifie ces
craintes, la Grande-Bretagne ne
pourra pas en conscience haus-
ser les épaules et passer à autre
chose ; au contraire, nous hono-
rerons nos obligations et nous
fournirons une alternative», a
assuré M. Johnson. Quelque 

350 000 personnes à Hong Kong
détiennent actuellement le «pas-
seport britannique d’outre-mer,
qui donne l’accès sans visa à la
Grande-Bretagne pour un séjour
allant jusqu’à six mois», a indiqué
M. Johnson. Quelque 2,5 mil-
lions de personnes supplémen-
taires seraient éligibles à une
demande d’obtention de ce
document, délivré aux habitants
de l’ancienne colonie britan-
nique lors de sa rétrocession à la
Chine en 1997. Adoptée par
l’Assemblée nationale populaire
(ANP) chinoise mais non finali-
sée, la loi sur la sécurité nationa-
le prévoit de punir les activités
séparatistes, «terroristes», la
subversion, ou encore les ingé-

rences étrangères dans le terri-
toire autonome chinois. Décidée
par Pékin après une vague de
manifestations pour les libertés à
Hong Kong, la loi a provoqué
une levée de boucliers internatio-
nale et un regain d’agitation
dans ce territoire autonome du
sud de la Chine. Les opposants
à l’influence de Pékin dans le ter-
ritoire affirment que la mesure
ouvre la voie à une régression
sans précédent des libertés dans
la métropole financière de 7 mil-
lions d’habitants. Or Pékin s’est
engagé lors de la rétrocession à
garantir à Hong Kong une large
autonomie et des libertés selon
le principe «un pays, deux sys-
tèmes». «Si la Chine impose sa
loi sur la sécurité nationale, le
gouvernement britannique modi-
fiera sa législation sur l’immigra-
tion et permettra à tout détenteur
de ces passeports résidant à
Hong Kong de venir au
Royaume-Uni pour une période
renouvelable de 12 mois et d’ob-
tenir d’autres droits, y compris le
droit de travailler, ce qui les met-
trait sur la voie de la citoyenne-
té», a écrit Boris Johnson.
L’imposition de la loi sur la sécu-
rité à Hong Kong «restreindrait
ses libertés et réduirait substan-
tiellement son autonomie», a
souligné le Premier ministre bri-
tannique. «La Grande-Bretagne
n’aurait alors pas d’autre choix
que de maintenir ses profonds

liens d’histoire et d’amitié avec le
peuple de Hong Kong», a-t-il dit.
Londres avait déjà évoqué des
plans pour accorder des droits
supplémentaires aux détenteurs
hongkongais d’un «passeport
britannique d’outre-mer», se joi-
gnant aux protestations interna-
tionales contre la loi sur la sécu-
rité. Le ministre britannique des
Affaires étrangères, Dominic
Raab, avait exhorté mardi Pékin
à reculer. «Il est encore temps
pour la Chine de réfléchir, de
s’éloigner du précipice et de res-
pecter l’autonomie de Hong
Kong et ses propres obligations
ainsi que ses obligations interna-

tionales», avait déclaré M. Raab
devant le Parlement. Mais l’inter-
vention personnelle de M.
Johnson fait significativement
monter la pression de Londres
sur Pékin. Lui aussi a appelé la
Chine à ne pas appliquer la loi.
«J’espère qu’on n’arrivera pas
là», a-t-il écrit. «La Grande-
Bretagne ne cherche pas à entra-
ver la montée de la Chine dans le
concert des nations», a-t-il assu-
ré. «La Grande-Bretagne veut
seulement que Hong Kong pros-
père dans le cadre de ‘’un pays,
deux systèmes’’», a-t-il dit.
«J’espère que la Chine veut la
même chose». R. C.

Hong Kong  

Johnson évoque des millions de passeports
pour les citoyens

 Le Premier ministre Boris Johnson a déclaré, mardi, qu'il proposerait à des millions d'habitants de Hong Kong des
passeports et un possible accès à la citoyenneté britannique si la Chine persiste à imposer au territoire sa loi sur la

sécurité nationale.
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La cour d’appel de Paris doit se
prononcer sous peu sur la

remise à la justice internationale
de Félicien Kabuga, accusé d’être
le «financier» du génocide au
Rwanda et qui tente par tous les
moyens d’être jugé en France
après plus de 25 ans de cavale.
L’octogénaire, longtemps l’un des
fugitifs les plus recherchés au
monde, invoque son état de santé
et la crainte d’une justice partiale
pour refuser son transfert à
Arusha, en Tanzanie, où siège le
tribunal de l’ONU qui doit le juger
pour génocide et crimes contre
l’humanité. La chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel devrait
vraisemblablement donner un avis
favorable à l’exécution du mandat
d’arrêt, au grand dam de la défen-
se. Les magistrats ne sont en effet
tenus qu’à un contrôle assez for-
mel de la validité du mandat d’ar-
rêt émis par le Mécanisme pour
les tribunaux pénaux internatio-
naux (MTPI), la structure chargée
d’achever les travaux du Tribunal
international pour le Rwanda
(TPIR). Même en cas d’avis favo-
rable, Félicien Kabuga pourra
encore saisir la Cour de cassation,
qui aura deux mois pour se pro-

noncer, avant une remise au MTPI
dans un délai d’un mois supplé-
mentaire. A l’audience du 27 mai,
les avocats de l’homme d’affaires
ont toutefois demandé à la cour de
suspendre sa décision pour trans-
mettre une question prioritaire de
constitutionnalité (QPC). Selon
eux, la loi française viole la
Constitution en ne prévoyant pas
un contrôle plus approfondi des
mandats d’arrêt de la justice inter-
nationale. Félicien Kabuga, arrêté
le 16 mai en banlieue parisienne,
est notamment accusé d’avoir
créé, avec d’autres individus, les
milices hutu Interahamwe, princi-
paux bras armés du génocide de
1994 qui fit, selon l’ONU, 800 000
morts, essentiellement au sein de
la minorité tutsi. Et d’avoir mis sa
fortune à contribution pour ache-
miner des milliers de machettes
aux miliciens. Mais l’ancien prési-
dent de la tristement célèbre
Radio télévision libre des Mille col-
lines (RTLM), qui diffusa des
appels aux meurtres des Tutsi,
conteste l’intégralité des sept
chefs d’inculpations. «Tout cela ce
sont des mensonges. Les Tutsi, je
les ai aidés dans tout ce que je fai-
sais, dans mes affaires, je leur fai-

sais crédit. Je n’allais pas tuer mes
clients», a déclaré Félicien
Kabuga, en kyniarwanda, à l’au-
dience du 27 mai. Lors des deux
heures et demie de débats, le vieil
homme, âgé de 84 ans selon le
mandat d’arrêt, de 87 ans selon
lui, est resté assis sur un fauteuil
roulant au centre de la salle, à
proximité de sa famille, quasi
immobile, mais régulièrement
contraint d’ôter son masque pour
cracher et se moucher. L’état de
santé de M. Kabuga, qui a subi
l’an dernier une ablation du côlon
dans un hôpital parisien et souffre
de «délires» selon ses avocats, est
d’ailleurs au cœur des contesta-
tions de la défense. Celle-ci met
en avant le cas de sept accusés
du TPIR mal soignés, dont un
décédé avant son procès. Outre
les maladies endémiques et l’état
du système de santé tanzanien,
les avocats invoquent aussi la
crise sanitaire liée au Covid-19.
Pour tenir compte de la pandémie,
le procureur du MTPI avait
d’ailleurs demandé à un juge de
modifier le mandat d’arrêt pour
organiser une remise du suspect à
l’antenne du tribunal international
de La Haye, au Pays-Bas. 

Étape-clé pour la remise de Félicien
Kabuga à la justice internationale 

Génocide au Rwanda 

En France, les soutiens de la cause défendue par les proches
d’Adama Traoré, cet homme d’origine malienne mort il y a
quatre ans dans un commissariat à Paris quelques heures

après son arrestation par la police, n’ont jamais réussi à susciter
l’intérêt. En effet, malgré de nombreuses manifestations au fil des
ans, la mayonnaise n’a jamais pris et les rassemblements n’ont
jamais dépassé les quelques milliers de participants. Aujourd’hui,
espérant un effet miroir avec la situation aux États-Unis où des
manifestations enflamment le pays suite à la mort de George
Floyd, un homme noir de 46 ans tué par un policier, les soutiens
de la cause d’Adama Traoré tentent de raviver une nouvelle fois la
contestation et l’indignation. C’est ainsi que mardi, en début de
soirée, se tenait à Paris une manifestation non autorisée pour
demander des comptes à la police mais également dénoncer le
«racisme systémique» qui rongerait les forces de l’ordre françaises.
Mais la marche «pacifique» a rapidement laissé place à de nom-
breux débordements et actes de violence et de vandalisme. Dix-
huit personnes ont été ainsi interpellées au cours des incidents
survenus en marge du rassemblement. Parmi ces interpellations,
17 ont donné lieu à des gardes à vue, principalement pour dégra-
dations volontaires, participation à un attroupement après somma-
tion, port d’armes prohibées et jets de projectiles, a-t-on précisé de
même source. La fin de cette manifestation, qui a réuni quelque 20
000 participants selon la Préfecture de Paris, a été émaillée d’inci-
dents sporadiques : jets de projectiles, tirs de gaz lacrymogènes,
incendies, manifestants sur le périphérique... A Clichy, les vitres
d’un poste de police municipale ont été brisées par des manifes-
tants. Par ailleurs, sept personnes ont été interpellées et dix poli-
ciers légèrement blessés lors de la dizaine d’autres rassemble-
ments qui ont eu lieu en France (Lyon, Lille, Marseille...) contre les
violences policières, a-t-on appris de source policière. Ces mani-
festations se sont déroulées le jour où était dévoilée une nouvelle
expertise, réalisée à la demande de la famille d’Adama Traoré, met-
tant en cause les gendarmes dans la mort du jeune homme. Le
rassemblement parisien avait débuté à 19h00 sur le parvis du tri-
bunal dans le nord-est de Paris, en dépit de la mesure d’interdic-
tion. La préfecture de police (PP) avait annoncé que la manifesta-
tion n’était pas autorisée en raison de l’état d’urgence sanitaire qui
proscrit tout rassemblement public de plus de dix personnes, car
elle n’avait «fait l’objet d’aucune déclaration préalable». La PP esti-
mait également que «la tonalité de l’appel à manifester relayé par
les réseaux sociaux laissait craindre que des débordements aient
lieu sur un site sensible». Ainsi, les activistes français tentent
désespérément de créer, sur le sol français, un mouvement pareil
à celui qui s’étend aux États-Unis, tout en occultant les majeures
différences historiques et sociales. En France, l’affaire Traoré se
distingue depuis quatre ans maintenant, comme le cas sur lequel
se repose toute la rhétorique anti-police et anti-raciste des acti-
vistes et manifestants, alors qu’aux États-Unis les cas de violences
et bavures policières visant des hommes noirs sont si fréquents et
nombreux qu’il est certain que le nom de George Floyd sera pro-
chainement remplacé par un autre, comme il a lui-même remplacé
ceux d’autres victimes avant lui. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Débordements 

Commentaire 
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Par Chérif B.

C
ent quatorze pièces
d’«une grande valeur
historique ont été sor-
ties dans la deuxième

quinzaine de mars 2020, sans
aucune autorisation officielle et
en plein confinement dans le
pays», a révélé mardi Faouzi
Mahfoudh, directeur de l’Institut
national du patrimoine, cité par
l’agence AFP.Ces objets «n’ap-
partiennent à aucun musée de
l’Etat : il s’agit de «propriétés pri-
vées appartenant aux descen-
dants d’un dignitaire beylical», a-
t-il affirmé. Sous le titre
«Collection d’un dignitaire de la
Cour du beylicale», ils sont mis
en vente par une maison de
ventes parisienne le 11 juin via le
site d’enchères de Drouot, insti-
tution du marché de l’art. Tenues
d’apparat du début du XXe,
manuscrits religieux et de poé-
sie, correspondances officielles :
ces objets sont ceux de Lahbib
Djellouli (1857-1957), ancien
ministre de la Plume et de la
Justice du bey, le souverain tuni-
sien, transmis à son fils Ahmed,
décédé en 2011. On y trouve
notamment un Coran ayant
appartenu à Mohamed el-
Moncef Bey (1881-1948), bey de

Tunis destitué en 1943 et avant-
dernier représentant de la dynas-
tie husseinite. Il y a aussi la copie
originale d’un ouvrage de réfé-
rence sur cette dynastie, «Ithaf
Ahl al-zaman bi Akhbar muluk
Tunis wa ‘Ahd el-Aman»
(«Présent des hommes de notre
temps. Chroniques des rois de
Tunis et du pacte fondamental»),
rédigé par Ahmed Ibn Abi Dhiaf,
un historien et homme politique
tunisien (1804-1874). «Les autori-
tés (tunisiennes) doivent faire le
nécessaire pour arrêter cette
vente, parce que ces objets ont
une valeur inestimable et font
partie de l’histoire du pays», a
souligné M. Mahfoudh. Selon lui,
le service tunisien de lutte contre
le trafic archéologique a lancé
une enquête mardi, et l’Institut
national de patrimoine, qui a été
alerté sur cette affaire dimanche,
déposera «bientôt» une plainte
auprès du procureur général de
Tunis. La direction de cet institut
a alerté l’ambassadeur de la
Tunisie à l’Unesco, Ghazi Ghrairi,
la Tunisie étant dépourvue d’am-
bassadeur en France depuis plu-
sieurs mois. «Je ne pas céderai
ces objets pour tout l’argent du
monde», a confié M. Mahfoudh.

Tunisie - Covid-19 :
plus de 24 000

Tunisiens rapatriés
entre mars et mai 2020

Depuis le 21 mars jusqu’au 29
mai 2020, 24 812 ressortissants
tunisiens ont été rapatriés dont
17 802 par voie aérienne et 7 010
par voie terrestre. A leur arrivée,
ils ont été soumis à l’isolement
sanitaire, hébergés dans des
espaces aménagés aux frais de
l’Etat tunisien. Dans un commu-
niqué publié mardi, le ministère
des Affaires étrangères affirme
que malgré certaines difficultés
logistiques et les lourdes
charges financières, la Tunisie a
réussi l’opération de rapatrie-
ment tout en œuvrant à préser-
ver la sécurité sanitaire en
Tunisie dans un contexte interna-
tional exceptionnel. Et d’ajouter
que depuis l’apparition de la
maladie, la Tunisie n’a pas tardé
à prendre des mesures strictes à
l’instar de la fermeture des fron-
tières aériennes, maritimes et ter-
restres, tout en renforçant la
prise en charge des Tunisiens
établis à l’étranger et en redou-
blant d’efforts pour assurer le
rapatriement des milliers de per-
sonnes bloquées à l’étranger
parmi les non résidents ainsi que

des étudiants et des résidents
ayant perdu leur emploi dans les
pays d’accueil. Le département
fait observer dans son communi-
qué que la Tunisie compte parmi
les rares pays ayant accordé un
intérêt tout particulier au rapatrie-
ment de ses ressortissants. Des
contacts intensifs et continus ont
été établis par les missions diplo-
matiques et consulaires qui ont
assuré la prise en charge des
Tunisiens concernés par le rapa-
triement et une coordination au
plus haut niveau a été assurée
avec les autorités compétentes
dans plusieurs pays frères et
amis.

Malgré les pressions sur le
budget de l’Etat, le gouverne-
ment tunisien a mobilisé des
fonds supplémentaires estimés à
un million de dinars au profit des
missions diplomatiques et
consulaires, dans le cadre des
aides destinés aux Tunisiens
exposés à des difficultés finan-
cières et sociales. Il convient de
rappeler que l’Instance nationale
de lutte contre le Covid a annon-
cé lundi qu’à partir du 4 juin, les
Tunisiens qui rentrent au pays
seront soumis à un isolement
sanitaire de sept jours dans un
hôtel à leurs propres frais et de 7
jours supplémentaire de suivi
médical strict.

Abdellatif Mekki,
ministre de la Santé :
la Tunisie est presque

indemne 
du coronavirus

Le ministre de la Santé,
Abdellatif Mekki, a déclaré que
«la Tunisie est désormais
presque indemne du coronavi-
rus», estimant donc nécessaire
une reprise progressive de la vie
sociale et économique dans le
pays. Dans une déclaration aux
médias en marge de la signature
d’un accord de coopération
entre son département et celui
de l’Agriculture, mardi 2 juin
2020, portant sur l’usage des
drones dans la prise des tempé-
ratures des citoyens et le dépis-
tage du coronavirus, Mekki a
indiqué que «certains gouverno-
rats n’ont pas enregistré de nou-
veaux cas de contamination
depuis plus de 40 jours, ce qui
confirme la faible probabilité
d’une deuxième vague de conta-
mination», pense-t-il. Cela ne
signifie pas «risque zéro» d’une
deuxième vague du coronavirus,
au vu des cas de contamination
importés et qui ont été enregis-
trés ces derniers jours, ce qui
requiert davantage de vigilance
ainsi que la mise en œuvre de

plans et protocoles interministé-
riels en prévention contre cette
pandémie. Mekki s’est dit «com-
préhensif» des craintes des
citoyens concernant la décision
de réouverture des frontières le
27 juin, expliquant que «le gou-
vernement a adopté les mesures
de protection nécessaires pour
préserver les citoyens et ne fera
aucun compromis sur ce plan».
«Il est de notre devoir d’accueillir
les membres de notre commu-
nauté à l’étranger afin qu’ils puis-
sent passer les vacances avec
leurs proches ainsi que pour
entamer la reprise des activités
économiques et de la vie sociale
à partir du 4 juin, sous certaines
conditions qui seront annoncées,
mercredi 3 juin, lors d’un point de
presse», a ajouté Mekki.
Concernant la limitation du
nombre de personnes invitées à
des cérémonies de mariage (30
au maximum), le ministre de la
Santé a fait savoir que la détermi-
nation du nombre de personnes
présentes aux fêtes a été faite à
l’aune d’expériences de pays
tiers, ayant réussi à endiguer la
pandémie, et vise à réduire les
risques d’infection, soulignant
que ce nombre sera probable-
ment revu à la hausse sur la
base de l’évolution de la situa-
tion épidémiologique.

C. B.

Tunisie/France

Tunis s’oppose à une vente aux enchères
à Paris d’objets de son patrimoine   
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Trente-trois nouveaux cas d’in-
f e c t i o n a u c o r o n a v i r u s

(Covid-19) ont été confirmés au
Maroc au cours des dernières 24
heures, portant à 7 866 le
nombre total des cas de conta-
mination dans le pays, a annon-

cé mardi le ministère de la
Santé.Le nombre des morts s’est
élevé à 206, un décès ayant été
recensé ces dernières 24 heures,
a indiqué Dr Mouad Mrabet,
coordonnateur du Centre natio-
nal des opérations d’urgence de

santé publique au ministère de la
Santé, dans une déclaration aux
médias.Par ailleurs, 517 cas de
guérison ont été enregistrés au
cours des dernières 24h, portant
à 6 410 le nombre total des gué-
risons dans le pays, a annoncé

le ministère de la Santé.Le minis-
tère invite les citoyens à respec-
ter les règles d’hygiène et de
sécurité sanitaire ainsi que les
mesures préventives prises par
les autorités.

M. L.

Covid-19/Maroc
7 866 cas confirmés et 206 décès

Algérie/Mauritanie
Djerad et son

homologue
mauritanien
conviennent 
de donner un
«nouvel élan»
aux relations
bilatérales

LE PREMIER ministre,
Abdelaziz Djerad et son
homologue mauritanien,
Smaïl Ould Beda Ould Cheikh
Sidna, ont convenu mardi des
«voies et moyens pour conso-
lider et donner un nouvel élan
aux relations bilatérales»,
indique un communiqué des
services du Premier ministre.
Lors d’un entretien télépho-
nique, les deux responsables
«ont passé en revue l’état des
relations bilatérales et ont
convenu des voies et moyens
pour consolider et donner un
nouvel élan aux relations com-
merciales, économiques et
sociales entre l’Algérie et la
Mauritanie, deux pays voisins
et frères», souligne le commu-
niqué. Ils «ont également évo-
qué la conjoncture sanitaire
liée à la pandémie de 
coronavirus (Covid-19) ainsi
que les politiques de préven-
tion et de lutte déployées
dans les deux pays pour endi-
guer la propagation de cette
épidémie».

R. M.

 Les autorités tunisiennes ont annoncé, mardi, enquêter sur la
sortie du pays sans autorisation d'objets du patrimoine de l'époque

beylicale, dont des manuscrits des XVIIIe et XIXe siècles, mis à la
vente aux enchères à Paris.



S p o r t sLe  Jour D’ALGERIE 15Jeudi 4 juin 2020

Par Mahfoud M.  

L’
instance continentale,
qui a établi un nou-
veau calendrier de ses
compétitions, a repor-

té par ailleurs à une date ultérieu-
re la 27e Supercoupe d’Afrique
des clubs (messieurs et dames)
programmée à Alger. Le match
de la Supercoupe d’Afrique des
clubs de handball messieurs,
dont le vainqueur représentera
l’Afrique à la prochaine édition
du «Super Globe» (Coupe du
monde des clubs) en Arabie
saoudite, devait opposer le club
égyptien du Zamalek et son
homologue tunisien de l’ES
Sahel. Le 24e Championnat
d’Afrique des nations (dames),
prévu au Cameroun, se jouera
finalement du 11 au 20 juin 2021,
alors qu’il devait se dérouler ini-
tialement du 29 novembre au 9
décembre 2020. Le Maroc abrite-

ra deux compétitions de suite : le
27e Championnat d’Afrique
juniors garçons (joueurs nés en
2000) du 6 au 12 décembre 2020
et le 16e Championnat d’Afrique
cadets garçons (joueurs nés en
2002) du 13 au 19 décembre.
Enfin, concernant les épreuves
interclubs, la CAHB a fixé du 13
au 22 novembre 2020 le déroule-
ment du 42e Championnat
d’Afrique des clubs champions
(messieurs et dames) au Caire
(Egypte). 

Labane : «La 36e

Coupe d’Afrique des
clubs sera réattribuée

à l’Algérie en 2021»
La 36e Coupe d’Afrique des

clubs vainqueurs de coupe, pré-
vue en 2020 mais annulée par la
Confédération africaine de hand-
ball (CAHB) en raison de la pan-

démie de nouveau coronavirus
(Covid-19), sera réattribuée à
l’Algérie l’année prochaine, a
révélé le président de la
Fédération algérienne de la dis-
cipline (FAHB), Habib Labane.
«Effectivement, la CAHB a men-
tionné que le tournoi d’Alger a
été annulé pour cette année.
Toutefois, il réapparaîtra dans le
programme de 2021 et se dérou-
lera en Algérie comme prévu ini-
tialement», a assuré le patron de
la FAHB, comme pour rassurer
les férus de la petite balle natio-
nale qui souhaitaient voir cette
édition se jouer sur le sol algé-
rien. «Pour les autres tournois de
2021, dont la Coupe d’Afrique
des clubs à Alger, leurs dates
seront connues prochainement,
en fonction du calendrier de la
Fédération internationale», a-t-il
expliqué. 

M. M.

Handball / Coupe d'Afrique des vainqueurs de coupe

L’édition d’Alger ajournée  
 La 36e Coupe d'Afrique des vainqueurs de coupe de handball,
prévue  en Algérie du 29 mars au 9 avril 2020 puis reportée une
première fois en raison de la pandémie de nouveau coronavirus

(Covid-19), a été finalement annulée, selon la Confédération
africaine de handball (CAHB).
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La compétition
reportée

APRÈS sa belle première sai-
son sous les couleurs du Milan
AC, plusieurs grands clubs euro-
péens sont intéressés par le pro-
fil du milieu de terrain Ismael
Bennacer.

À en croire le média italien
«La Gazetta dello Sport», le club
rossonero ne souhaiterait pas se
séparer de son milieu de terrain
algérien lors du prochain merca-
to estival. Ferme sur leur inten-
tion de voir l’ancien joueur
d’Empoli continuer son parcours

avec le club milanais, le futur
directeur sportif, Ralph Ragnick,
souhaite construire pour la sai-
son prochaine une équipe com-
pétitive dans laquelle Bennacer
aura un rôle majeur. Pour rappel,
plusieurs clubs se montrent inté-
ressés par le profil du meilleur
joueur de la CAN 2019, à l’image
le Manchester City ou encore le
PSG, dont le directeur sportif
Leonardo continue d’entretenir
de bonnes relations avec les diri-
geants du Milan AC où il occupa

Milan AC 

Les Rossonero ne lâcheront pas Bennacer

L ’AT TAQUANT a lgé r ien
Mohamed Islam Bakir ne sera
pas à la reprise des entraîne-
ments du Club sportif Sfaxien
qui a publié, sur son site, une
liste élargie de 37 joueurs appe-
lés à préparer le reste de la sai-
son du Championnat tunisien de
football dont le retour est prévu
pour le 2 août prochain.
«Mohamed Islam Bakir est blo-
qué en Algérie suite à la crise
sanitaire liée à la pandémie de
coronavirus. De ce fait, il ne
pourra pas effectuer la reprise,
de même que le latéral gauche

égyptien, Hocine Essayed», a
indiqué le club sfaxien. L’effectif
mis à la disposition de l’entraî-
neur du club, Fethi Jebal, est
convoqué pour jeudi après-midi
dans un hôtel de la ville de Sfax.
28 joueurs parmi les 37 appelés
seront choisis pour disputer les
dix dernières journées de la
compétition. Avant la suspen-
sion du championnat, le CSS
occupait la 2e place avec 34
points, à dix longueurs du lea-
der, l’ES Tunis. Le club se dépla-
cera le 2 août prochain à
Tataouine.  

CS Sfaxien 

Bakir n'a pas repris avec le groupe 

L’ENTRAÎNEUR de l’USM
Alger (Ligue 1 algérienne de
football), Mounir Zeghdoud, a
laissé planer le douter sur son
avenir, ouvrant la porte à un
éventuel départ à la fin de la sai-
son. 

«J’ai signé un contrat jusqu’à
la fin de la saison. Maintenant, si
la direction décide d’engager un
nouvel entraîneur en vue du pro-
chain exercice, je serai obligé de
quitter le club. 

Je refuse l’idée d’occuper le
poste d’adjoint», a indiqué à
l’APS Zeghdoud. Ancien joueur
du club algérois, Mounir
Zeghdoud (49 ans) a repris la
barre technique de l’USMA en
mars dernier, en remplacement
de Dziri Billel, démissionnaire à
l’issue de la défaite concédée
dans le derby algérois face au
MC Alger (1-0).

L’ensemble des compétitions
sportives, dont la Ligue 1 de
football, sont suspendues
depuis le 16 mars jusqu’au 13

juin, en raison de la pandémie
de nouveau coronavirus (Covid-
19). 

Réuni dimanche, le Bureau
fédéral de la fédération algérien-
ne (FAF) a décidé de reprendre
le championnat dès la levée du
confinement. «J’étais clair dès le
début avec Anthar Yahia (nou-
veau directeur sportif, ndlr) sur
ce point. 

L’USMA est ma deuxième
famille, j’ai porté son maillot en
tant que joueur et j’ai entamé ma
carrière d’entraîneur chez les
jeunes en 2011. 

Toutefois, je ne veux pas recu-
ler sur le plan professionnel,
d’autant que je suis capable de
diriger seul la barre technique»,
a-t-il ajouté. 

Avant la suspension de la
compétition, l’USMA, dont la
majorité des actions ont été
cédées par le Groupe Serport,
occupait la 9e place au classe-
ment avec 29 points.

USM Alger 

Zeghdoud ne connaît pas son avenir 

Les différentes commissions tech-
niques du Comité d’organisation des

prochains Jeux méditerranéens Oran-
2022 (COJMO-2022) seront conviées à
une réunion par visioconférence le 9 juin,
avec la Commission de coordination du
Comité international des Jeux (CIJM), a-t-
on appris mardi du président de la com-
mission d’organisation sportive, Yacine
Arab. «Une réunion entre les douze com-
missions du COJMO-2022 et la commis-
sion de coordination du CIJM est pro-
grammée pour le mardi 9 juin par visio-
conférence», a indiqué Yacine Arab, préci-
sant qu’il s’agira de la première réunion
du genre avec les commissions tech-
niques du COJMO. Avant la pandémie de
coronavirus (Covid-19) qui a contraint à

l’arrêt de toutes les activités sportives
dans le monde depuis mars, les représen-
tants de la commission de coordination
«Oran-2022», présidée par le Français
Bernard Amsalem du CIJM, se dépla-
çaient, tous les deux mois à Oran pour
des réunions de travail. «Malgré la situa-
tion sanitaire, on va continuer nos
réunions périodiques, mais en visioconfé-
rence, une fois tous les deux mois, pour
essayer de maintenir la même dynamique
et rester à l’écoute des nouveautés», a
expliqué le président de la commission
d’organisation sportive du COJMO-2022.
Lors de la réunion de mardi prochain, il
sera question de l’état d’avancement des
préparatifs de chaque commission, pour
voir ce qui a été réalisé jusqu’à présent et

améliorer, au fur et à mesure, les choses
pour l’ensemble des commissions. «Pour
la commission d’organisation sportive,
cheval de bataille des JM, il s’agira d’étu-
dier l’état du programme journalier des
compétitions et le réajustement des
manuels techniques avec les nouvelles
dates des Jeux (25 juin-5 juillet), car les
Jeux d’Oran vont se rapprocher avec plu-
sieurs compétitions internationales (Jeux
mondiaux, Championnats du monde
d’athlétisme, de natation et de tir sportif,
entre autres, tous prévus pour le mois de
juillet 2022)», a souligné Arab. A chaque
fois, la commission d’organisation sporti-
ve élabore un programme de compéti-
tions en respectant plusieurs paramètres.
Par la suite, le programme est envoyé à la

commission de coordination pour modifi-
cation et validation et sur lequel la com-
mission d’organisation sportive du
COJMO-2022 travaillera. Pour préparer
cette réunion avec le CIJM, les présidents
des douze commissions techniques ont
rendez-vous, jeudi par visioconférence,
avec le directeur général du COJMO-
2022, Salim Iles. Il est à rappeler que les
JM d’Oran ont été en tête des dossiers
traités au cours d’une réunion, la semaine
dernière, des membres du CIJM par visio-
conférence. La réunion a été dirigée par le
président du CIJM, l’Algérien Amar
Addadi, et a vu la participation des
membres du Comité exécutif et des prési-
dents des commissions. 

JM Oran-2022 

Les commissions techniques et le CIJM se réuniront le 9 juin  
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Hamid Messir

Parmi ces commerces qui
ont repris discrètement
figurent les cafés. Les pro-

priétaires des cafés ont en effet
mi-ouvert leurs portes pour servir
du café sous les rideaux au bon-
heur des habitants. La distribu-
tion du café se fait quand-même

dans les règles sanitaires à
savoir l’utilisation des cuillères et
verres jetables. Alors que les
clients sont invités rester au seuil
des portes des cafés. Les ser-
vices de sécurité interviennent
pour mettre fin à cette reprise
d’activités que le confinement
sanitaire interdit. 

Comme d’ailleurs les com-
merces d’habillement et de
chaussures ou encore des ven-
deurs de gâteaux traditionnels.
Même si cette reprise reste
contraire aux mesures sanitaires
de lutte contre le coronavirus,
mais de l’avis de nombreux
citoyens ces commerçants ren-
dent service à la communauté
notamment ceux qui ont repris le
travail dans les chantiers et les
administrations qui viennent de
loin.

Les difficultés socio-écono-
miques des ces commerçants
les a incités à cette «reprise clan-
destine» pour préserver leurs
commerces et surtout les postes
de travail. 

Et les commerçants de la
wilaya de Tizi Ouzou ne perdent
pas espoir que leurs revendica-
tions exprimées par leurs organi-
sations professionnelles, dont la
reprise officielle, soient enten-
dues par les plus hautes autori-
tés de l’Etat avec leur engage-
ment de respecter les conditions
sanitaires.

H. M.

Plusieurs commerces rouvrent leurs
portes avant le déconfinement 

Tizi Ouzou

UN DÉTACHEMENT combi-
né de l’ANP a saisi, mardi, en
coordination avec les services
desDouanes, deux véhicules
chargés d’une très grande quan-
tité de kif traités’élevant à 11
quintaux et 50 kilogrammes,
suite à une opération de fouilleet
de ratissage menée dans la
zone de Debdab, wilaya d’Illizi,
alors quedes Gardes-frontières
ont saisi, lors d’une patrouille de
recherche menéeprès de la
commune de Djenniène
Bourezg, wilaya de Naâma, une
autre grandequantité de la
même substance s’élevant à

plus de 5 quintaux, indiquemer-
credi un communiqué du minis-
tère de la Défense
nationale.Dans le même contex-
te, un détachement l’ANP «a
arrêté, à Aïn Témouchent en2e
Région militaire, quatre narcotra-
fiquants en leur possession
25kilogrammes de kif traité, tan-
dis qu’un autre détachement
combiné de l’ANPa intercepté, à
Béni Ounif, wilaya de Béchar,
deuxnarcotrafiquants à bord
d’un véhicule utilitaire chargé de
5908comprimés psychotropes. 
K L

Illizi et Naâma

Saisie de plus de 16 quintaux
de kif traité

LES ÉLÉMENTS de la gen-
darmerie nationale de lacommu-
ne de M’sif (wilaya de M’sila) ont
arrêté trois individus pour«coups,
blessures et injures, relayés sur le
réseau social Facebook», arap-
porté, mercredi, la cellule de
communication du groupement
territorialde la gendarmerie.Les
mêmes services ont indiqué que
les investigations menées à ce
sujet,consécutivement à une
plainte déposée par une person-
ne résidant dans lacommune de
M’sif pour enlèvement, séquestra-
tion, torture, coups etblessures
volontaires, diffusés par la suite
sur le réseau social Facebook,ont
permis d’appréhender les mis en
cause, originaires de la commune

deBoussaâda.Lors de l’interroga-
toire, il s’est avéré que les préve-
nus ont filmé unepremière vidéo
de la victime dénudée et une
autre vidéo mettant en scè-
nel’agression physique dont il a
fait l’objet avant de les poster
surFacebook, a ajouté la même
source.Cette affaire, impliquant
d’autres personnes, a pour origi-
ne un différendentre la victime et
les mis en cause l’accusant
d’avoir volé une motoappartenant
à l’un d’entre eux, a-t-on ajouté.A
l’issue de l’enquête, les trois pré-
venus seront traduits devant
leprocureur de la République
près le tribunal de Boussaâda.

Omar N.

M'sila 

Arrestation de 3 individus pour agression 
avec coups et blessures, relayée sur Facebook

Depuis quelques jours plusieurs commerces ont rouvert leurs portes
dans les villes et les villages de Kabylie en dépit de la persistance du

confinement sanitaire lié au Covid19 qui interdit ces activités.

Djalou@hotmail.com

LE PROCÈS de Abdelghani
Hamel, ancien DGSN, un de ses
fils, chafikHamel et de plusieurs
ex-responsables de la wilaya de
Tipasa poursuivis,dans une
affaire de «corruption», «détour-
nement de foncier agricole»
et«abus de pouvoir», s’est
ouvert mardi après-midi au tribu-
nal de Boumerdès. De nom-
breux ex-responsables de la
wilaya de Tipasa vont, égale-
ment,comparaître avec l’ex-
DGSN dans cette même affaire
de corruption, reportéeà deux
reprises et marquée par la pré-
sence d’un grand nombre de
témoins. Ils’agit notamment de
trois ex-wali de Tipasa
(Mustapha Layadhi, Moussa
Ghelai et Kadi Abdelkader),
mais aussi de l’ex-chef de la
sûreté,l’ex-directeur de l’indus-
trie et l’ex-directeur des
domaines de cette mêmewi-
laya.Selon l’acte de renvoi du tri-
bunal, les accusés sont poursui-
vis pour «détournent de terres

agricoles», «dilapidation de
fonds publics»,«mauvaise utili-
sation de la fonction», «abus de
fonction», «traficd’influence» et
«exercice d’activités illégales».
Le procès a été ouvert par la
demande du collectif de la
défense dereporter l’audience
d’une semaine au motif d’appro-
fondir l’examen dudossier et de
l’absence de témoins, soit
Noureddine Bedoui, en tant-
qu’ancien ministre de l’Intérieur
et des Collectivités locales,
etAbdelmalek Sellal, en tant
qu’ex-chef du Gouvernement,
alors qu’un autretémoin est
absent pour problème de
santé.Mais après délibérations,
la présidente de l’audience a
rejeté cettedemande et décidé
l’ouverture du procès, en évo-
quant notamment desconsidé-
rations liées à l’intérêt public,
ainsi que les droits des accusé-
set les difficultés de leur dépla-
cement de leur lieu de détention
vers letribunal en cette conjonc-

ture sanitaire.Le procureur de la
République a souligné, pour sa
part, que le dossierenglobe
deux affaires, dont l’instruction a
démarré sur la base d’uneplain-
te engagée par les domaines de
l’Etat, contre l’ex directeur des-
domaines (Tipasa), l’ex wali
Moussa Ghelai, et un nombre de
responsables.La plainte évo-
quait notamment le détourne-
ment d’un foncier agricole
de14000 m2 à Magtaâ Kheira
(Tipasa) pour le destiner à la
réalisation d’uneusine de médi-
caments au profit de l’accusé
Chafik Hamel, outre la«dilapida-
tion de fonds publics», «mauvai-
se utilisation de la fonction»,
«abus de fonction» et
«menaces».Selon le procureur
de la République, la première
affaire de ce dossierouverte à
partir du tribunal de Tipasa l’an-
née dernière, et classée sous
len 644, a été traitée par le juge
d’instruction près le tribunal de
Boumerdes, au moment où la

2eme affaire, classée sous le n
805, a ététraitée par la Cour
suprême.Suite à ces explica-
tions, le procureur de la
République a demandéd’incor-
porer les deux dossiers en une
seule affaire pour ne pas frag-
menteret disjoindre les faits et
les évènements. Une demande
rejetée par lecollectif de la
défense au motif qu’il n’a pas
été mis au courant dudossier
judiciaire élaboré par la Cour
suprême, outre le chevauche-
ment dansles deux affaires,
considérant que certains
témoins sont accusés dans
lapremière affaire, et certains
accusés sont témoins dans la
2eme affaire, etvice-versa.Après
délibérations entre le collectif de
la défense et le procureur de
laRépublique, la présidente de
l’audience a décidé la non jonc-
tion des deuxaffaires et le traite-
ment de chacune d’elles de
façon distincte.

R N

Tribunal de Boumerdès 

Ouverture du procès de Abdelghani Hamel, 
son fils et d'anciens responsables de la wilaya de Tipasa


